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Abla Chérif - Alger (Le Soir)
- Kamel Belabed, président du
Collectif de harragas de Annaba,
est plongé depuis de longues
années dans l’univers boulever-
sant de ces Algériens pour les-
quels la vie «intra-muros» n’avait
plus de sens. Il est lui-même
l’une des victimes de ce drame
qui ne dit plus son nom. Son fils
Merouane, âgé de 25 ans, fait
partie de la liste interminable de
ces jeunes pour qui la vie n’a de
sens qu’outre-mer.  Kamel
Belabed ne souffre pas d’un fils
parti vers des cieux meilleurs en
2007, le mal qui le ronge est plus
profond : Merouane a disparu, en
mer ou ailleurs, ne laissant aucu-
ne trace derrière lui.
«Maintenant, j’ai des centaines
d’enfants pour lesquels je me
bats», lance dignement ce père
courage qui a désormais axé sa
vie autour du suivi de ce phéno-
mène. Il est à l’affût de toutes les
informations qui se rapportent au
problème. Les chiffres qu’il
détient sont établis sur la base
des communiqués officiels, des
faits rapportés par la presse,
mais aussi des données fournies
par les familles de harragas qu’il
côtoie ou qui le sollicitent dans
l’espoir d’obtenir une aide, une
orientation au sujet d’un fils ou
d’un frère disparu.  «Il y a eu, dit-

il, une hausse importante du
nombre de harragas au cours de
ces derniers mois et les chiffres,
il faut le préciser, les embarca-
tions repérées, déclarées. Nous
avons recensé près de 800
départs uniquement au cours de
ces derniers mois, et je le redis,
ce constat concerne uniquement
les côtes de Annaba. A Aïn-
Témouchent ou ailleurs, ce doit
être la même chose.» A l’origine
de ce drame, la malvie. «Ce sont
des jeunes sans avenir, sans
numéro de Sécurité sociale et
sans perspective. Ils sont légiti-
mement à la recherche d’une vie
meilleure.» 
Les recherches organisées

sur le sujet par des profession-
nels ont cependant mis à nu une
autre réalité effarante au cours
de ces derniers mois : le profil
des harragas a évolué depuis un
bon moment. Le phénomène ne
concerne plus seulement les
désœuvrés, sans bagages ou
sans études. Une étude menée
par Rym Otmani, de l’Ecole des
hautes études en sciences
sociales (EHESS) de Paris,
démontre que 36% des immigrés
clandestins ne sont autres que
de jeunes diplômés de l’universi-
té algérienne. Ces recherches
ont d’ailleurs été exposées au
cours de l’année précédente au

Centre de recherches en anthro-
pologie sociale et culturelle
(Crasc) d’Oran. «Ce sont des
diplômés et des travailleurs qua-
lifiés, âgés de 18 à 30 ans avec
une prédominance d’hommes de
la classe moyenne ayant affronté
un marché du travail précaire et,
dans une démarche d’autono-
mie, tentent l’aventure», avait
alors détaillé Rym Otmani. 
Pour la majorité de ces clan-

destins, l’aventure vers l’eldora-
do prend fin dans des conditions
obscures et dramatiques. Les
plus chanceux, ceux qui parvien-
nent à atteindre les rives euro-
péennes sans trop de dégâts,
arrivent dans des conditions de
santé pitoyable et sont automati-
quement  appréhendés à leur
arrivée et menés dans des
centres de détention européens
spécialement conçus pour rece-
voir les immigrés de ce genre. En

2011, le Secrétariat chargé de la
communauté algérienne à
l’étranger annonçait la présence
de 2 000 harragas dans ces
centres. Bizarrement et en dépit
de l’augmentation du nombre
d’immigrés clandestins, le chiffre
annoncé ne semble pas avoir été
revu à la hausse ces dernières
années. Les explications trou-
blantes fournies par le président
du Collectif de harragas de
Annaba pourraient-elles être à
l’origine du fait ? Selon Kamel
Belabed, des évènements
graves se produiraient actuelle-
ment sur le trajet des immigrés
clandestins algériens. «Depuis
un certain temps, dit-il, nous
sommes inquiets face à la crois-
sance du nombre de disparus. Le
véritable problème est là
aujourd’hui car nous pensons
que la majorité des harragas dis-
parus le sont en mer, ils ne s’éva-

nouissent pas dans la nature
comme cela.» Kamel Belabed
bute un peu sur ses mots, il hési-
te. Le sujet est très délicat,
grave. Avec  lui, des familles
concernées rapportent des situa-
tions hallucinantes, invraisem-
blables parfois, elles évoquent
des images rapportées par des
miraculés de… barques «cou-
lées volontairement en mer».
Coulées par qui ? «Personne ne
le sait, il faut poser la question
aux gardes qui sillonnent le large
dans le cadre de l’accord
Frontex passé entre les diffé-
rents Etats dans le cadre de la
lutte contre l’immigration clan-
destine. Vous savez, les Etats ne
peuvent pas tout dire parfois ils
se retrouvent face à des ques-
tions d’ordre sécuritaire qui
nécessitent le silence, mais
nous, nous dénonçons les
atteintes aux droits physiques
des individus.» Notre interlocu-
teur nous confie l’un de ses plus
grands soucis : la difficulté, voire
l’impossibilité de faire suivre les
doléances des familles par les
autorités. «Vous savez, les
familles des harragas sont à l’af-
fût de la moindre information sus-
ceptible de les renseigner.» Le
dernier exemple en date remonte
au mois d’août dernier lorsque
six familles algériennes avaient
reconnu chacune leur enfant,
lors de la diffusion d’un reportage
sur «la traite des humains»
découverte en Roumanie. Les
concernés sont formels, «ils ont
identifié leurs fils. Toutes les
démarches entreprises pour ten-
ter de les récupérer ont échoué.
Il n’y a personne en face pour les
aider...»

A. C.

LE PHÉNOMÈNE PREND DE PLUS EN PLUS D’AMPLEUR

Des diplômés candidats à la «harga»

LES GRÈVES RISQUENT DE DÉSTABILISER
LE SECTEUR DE L’ÉDUCATION

Les inquiétudes de Benghabrit
La grève illimitée que risque de

connaître le secteur de l’éducation
inquiète la ministre de l’Education.
En visite, lundi, dans la wilaya de
Ouargla, Nouria Benghabrit n’a pas
caché son inquiétude de voir que
tous les efforts fournis pour assu-
rer la stabilité du secteur soient
avortés. Selon elle, la stabilité
qu’avait connue le secteur pendant
ces deux dernières années risque
d’être compromise.

Salima Akkouche - Alger (Le Soir) -
La ministre de l’Education craint pour la
stabilité de son secteur si le mouvement
de protestation des enseignants se radica-
lise. «La stabilité, regagnée grâce aux
efforts menés dans le cadre de la concer-
tation avec nos partenaires sociaux, cou-
ronnés par la signature de la charte
d’éthique du secteur, risque d’être com-
promise», a déclaré Nouria Benghabrit
lundi devant un parterre de directeurs
d’éducation et d’établissements scolaires
de la wilaya de Ouargla. Il est regrettable,
a-t-elle soutenu, que les élèves soient,
«encore une fois, otages de surenchères
socioprofessionnelles, dans un contexte
économique et géopolitique difficile». 

N’ayant aucune possibilité de répondre
à la préoccupation des syndicats auto-
nomes sur le dossier de la retraite qui
dépasse ses prérogatives et qui est à l’ori-
gine d’un mouvement de protestation qui
risque de perturber le calendrier scolaire,
la ministre de l’Education tente la stratégie
de persuasion et fait appel au sens de la
responsabilité des enseignants.

La formule de Benghabrit pour contre-
carrer le mouvement de grève est de sen-
sibiliser sur les conséquences désas-
treuses de la protestation sur le rende-
ment des élèves. D’ailleurs, à Ouargla, la
ministre s’est dit attristée de voir cette
wilaya, qui a de véritables atouts pour
améliorer son rendement scolaire,  briser
cette dynamique en raison de sa participa-
tion à la grève. 
Pour convaincre les enseignants que

leur mouvement risque de mettre en péril
tous les efforts fournis pour entamer la
réforme du secteur, Benghabrit a rappelé
que la stabilité qu’a connue le secteur l’an-
née passée a permis de prendre en char-
ge de multiples actions d’amélioration de
la mise en œuvre de la réforme du systè-
me éducatif. 
Des mesures, dit-elle, ont été prises

pour mettre en place une stratégie natio-

nale de remédiation pédagogique pour lut-
ter contre l’échec scolaire dont l’enquête
qui a porté sur les erreurs commises par
les candidats aux examens nationaux, la
numérisation du secteur notamment en
matière de recrutement grâce à la mise en
place d’une plateforme informatisée et la
participation  de l’Algérie et sa brillance
dans des compétitions internationales. 

L’objectif de faire de l’école algérienne
une école de qualité, estime la ministre de
l’Education, est réalisable à condition qu’il
bénéficie de la mobilisation de toute la
famille éducative. Cependant, s’interroge-
t-elle, cet objectif «qui est une demande
sociale légitime, peut-il être atteint avec le
départ massif à la retraite avant l’âge
légal, de milliers d’enseignants expérimen-
tés ?». 
Benghabrit a souligné aussi que le défi

actuel c’est celui de rétablir les références
internationalement reconnues relatives au
nombre suffisant de semaines d’enseigne-
ment et un programme réalisé afin d’arri-
ver à l’acquisition de compétences néces-
saires. Les syndicats autonomes sont
jusque-là indifférents aux appels de leur
tutelle à trouver d’autres moyens que le
débrayage pour afficher leur colère.

S. A.

TENSION À LA SNVI

Sidi Saïd
à Rouiba

Une rencontre a eu lieu hier, en
début d’après-midi, entre le secrétaire
général de l’UGTA et les cadres syndi-
caux du groupe SNVI, au siège de
l’union locale de Rouiba. 
Selon des sources syndicales, la

discussion entre les deux parties a
porté essentiellement sur les derniers
événements qui ont marqué le groupe
SNVI. A ce propos, on indique que le
secrétaire général de l’UGTA s’est
engagé auprès des délégués syndi-
caux du groupe SNVI à transmettre
leurs revendications auprès des res-
ponsables concernés dont le Premier
ministre et le premier responsable en
charge du portefeuille de l’industrie et
des mines. Pour rappel, le syndicat du
groupe SNVI  et après six jours de
grève a appelé avant-hier les employés
à la reprise du travail. Toutefois, ils ont
fait savoir que «si d’ici le 30 du mois en
cours, aucun changement notable n’est
apporté quant à la situation que traver-
se le groupe SNVI, le syndicat se verra
dans l’obligation de revenir à la char-
ge».

A. Bettache

Dans l’indifférence quasi-totale, le phénomène des har-
ragas a fini par prendre des proportions considérables,
dramatiques. Selon des chiffres obtenus auprès d’une
association qui suit de près l’évolution de cette situation,
près de 800 Algériens, toutes situations sociales confon-
dues, ont tenté ou «pris la fuite» hors du pays au cours du
dernier trimestre. Le plus terrible est que ce chiffre
concerne uniquement le passage par mer du côté de la
wilaya de Annaba.

L’aventure vers l’Eldorado prend fin dans des conditions dramatiques.
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